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CONVENTION D'HONORAIRES DANS LE CADRE D’UN CONTENTIEUX 

DEVANT LE TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE METZ 

 
 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 

L’ASSOCIATION FRANCOPHONIE AVENIR, demeurant 2811, chemin de Saint-Paul – Parc 

Louis Riel à Manduel (30129 - Gard), prise en la personne de son président : M. Régis 

RAVAT demeurant au 340 chemin de la Vieille Fontaine à Manduel (30129 - Gard). 

 
Ci-après dénommés LE MANDANT 

 

ET :   

 

Maître Valérie DOEBLE, Avocat au Barreau de METZ, demeurant 19, avenue Leclerc de 

Hauteclocque (Tél : 03.87.76.52.42 ; Fax : 03.87.76.33.08).  

 

Ci-après dénommée : L’AVOCAT 

 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 : MISSION DE L’AVOCAT 

 
Maître Valérie DOEBLE est chargée de la défense des intérêts de L’ASSOCIATION 

FRANCOPHONIE AVENIR pris en la personne de Régis RAVAT dans le cadre d’un contentieux 

devant le Tribunal de Grande Instance de METZ. 

 

Elle s’engage à effectuer toutes les diligences, mettre en œuvre tous les moyens de droit et de 

procédure pour assurer la défense de L’ASSOCIATION FRANCOPHONIE AVENIR pris en la 

personne de Régis RAVAT jusqu’à l’obtention d’une décision définitive selon les modalités 

correspondant à leur accord.  

 

Le mandant et l’avocat s’informeront mutuellement des faits et des circonstances relatifs au litige et 

à l’évolution de la procédure.  

 

Ils se communiqueront pièces, documents et correspondances nécessaires à cette information.  

 

L’avocat accomplira tout acte de procédure qu’il estimera justifié par l’intérêt de son mandant.  

 

Cette information sera dispensée de manière complète, loyale et sans réserve à l’égard des 

mandants. 

 

En cas d’urgence ou de nécessité, l’avocat pourra se faire substituer à l’audience par un confrère de 

son choix.  

 

 Aide Juridictionnelle 

 

L’AVOCAT a informé LE MANDANT du mécanisme de l’aide juridictionnelle qui  permet la prise en 

charge des honoraires de l’avocat par l’Etat, totalement ou partiellement et suivant un barème 

préétabli, lorsqu’il accepte d’intervenir au bénéfice d’un client dont les ressources sont inférieures à 

un plafond fixé par l’administration. 

 

LE MANDANT déclare que ses ressources et/ou son patrimoine ne le rend pas éligible au 

mécanisme de l’aide juridictionnelle  
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 Assurance protection juridique 

 

LE MANDANT déclare avoir été informé de la possibilité que son contrat d’assurance personnelle 

comporte une assurance de protection juridique permettant la prise en charge partielle des 

honoraires de L’AVOCAT suivant le barème établi par la compagnie d’assurances. 

 

LE MANDANT déclare faire son affaire de la mise en œuvre éventuelle de son assurance de 

protection juridique et du remboursement par sa compagnie d’assurances de la partie des 

honoraires de L’AVOCAT correspondant au barème de la compagnie. 

 

LE MANDANT reconnaît qu’en aucune manière le barème établi par la compagnie d’assurances ne 

pourra se substituer au montant des honoraires fixé par la présente convention et du fait que la 

mise en œuvre de cette garantie dans le cadre de ses relations avec sa compagnie d’assurances ne 

peut en aucune manière limiter sa liberté de choisir son avocat. 

 

En contrepartie de l’engagement ainsi défini, les parties conviennent de définir comme suit la 

rémunération de l’avocat.  

 

ARTICLE 2- HONORAIRES DE BASE 

 

Les honoraires de base sont fixés à la somme de 600,00 TTC. 

 

Ces honoraires sont fixés en fonction des difficultés prévisibles du dossier au vu des éléments 

communiqués par les mandants au cours de la consultation préalable à l’engagement de la 

procédure.  

 

Ils couvrent les diligences énumérées ci-après, qui correspondent aux étapes strictement nécessaires 

à l’aboutissement de la procédure et aux conseils et défense du mandant au cours de celle-ci.  

 

Les étapes procédurales couvertes par ces honoraires de base sont les suivantes :  

 

- rendez-vous  

- assistance et représentation à l’audience de plaidoirie devant le Tribunal de Grande Instance de 

METZ 

 

ARTICLE 3-HONORAIRES COMPLEMENTAIRES 

 

Les diligences non couvertes par les honoraires de base donneront lieu à honoraires 

complémentaires tels que décrits ci-après :  

 

- modification ou élaboration de conclusions : 600 € TTC. 

- échange et communication de conclusions et pièces avec partie adverse et tribunal : 120 € TTC 

- rendez-vous (plus de deux) : 80 €TTC 

 

 (Les brefs entretiens téléphoniques destinés à communiquer une information ponctuelle, à 

confirmer, infirmer ou préciser des instructions sont inclus dans les honoraires de base visés par 

l’article 1, ceux destinés à recueillir des conseils, analyser des documents ou situations nouveaux, 

communiquer des informations, des réflexions ou des instructions détaillés se substituent aux 

rendez-vous visés dans l’article 1 et le cas échéant, sont facturés comme des rendez-vous 

complémentaires).  

 

ARTICLE 3-DESSAISISSEMENT  

 

Dans l’hypothèse où L’ASSOCIATION FRANCOPHONIE AVENIR pris en la personne de Régis 

RAVAT souhaiterait dessaisir Maître Valérie DOEBLE et confier la défense de ses intérêts à un 

autre conseil, les diligences déjà effectuées seront rémunérées par référence au taux horaire usuel 

Utilisateur
Texte surligné 
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de l’avocat, soit 120 € hors taxes, et non sur la base des honoraires de base et complémentaires 

figurant aux articles 1 et 2.  

 

ARTICLE 4 -VOIES DE RECOURS 
 

Dans l’hypothèse où la décision obtenue ferait l’objet d’un recours, un avenant à la présente convention 

sera établi. 

 

ARTICLE 5-FRAIS ET DEBOURS-DEPLACEMENTS 

 

Les honoraires prévus par la présente convention rémunèrent la totalité des tâches effectuées 

personnellement ou par un avocat substitué, associé ou collaborateur, ainsi que le fonctionnement 

courant de son cabinet (secrétariat, téléphones, copies, courriers, archivage).  

 

Outre les honoraires le mandant s’acquittera des frais et débours payés à des tiers : actes et 

diligences facturés par les huissiers, contribution à l’aide juridique, droit de plaidoirie, émoluments, 

honoraires et rémunérations des techniciens (experts, consultants).  

 

Les déplacements en dehors de la ville où est situé le cabinet d’avocat seront facturés de la manière 

suivante :  

 

- indemnité kilométrique selon le barème fiscal : 0,540 € 

- déplacement en avion, train, taxi : sur justificatifs 

 

ARTICLE 6: TAXES 

 

La totalité des honoraires visés aux articles 1, 2, 3 sont majorés au taux de la TVA en vigueur au 

moment de la facturation (depuis le 01.01.2014 : 20 %). 

 

ARTICLE 7: FACTURATION 

 

L’honoraire de base sera facturé par acomptes successifs, la première provision d’un montant de 360 € 

intervenant à la date de la signature des présentes et la deuxième partie du règlement une semaine avant 

l’audience de plaidoirie. 
 

Les diligences complémentaires visées à l’article 2.2 seront facturées au fur et à mesure de leur exécution. 

 

Une facture équivalente sera établie à la fin de la mission de l’avocat, faisant apparaître l’ensemble 
des honoraires dus, des débours exposés et des provisions versées. Les pièces justificatives des 
débours sont jointes à la facture récapitulative.  

 

ARTICLE 8-CONTESTATIONS 

 

En cas de contestation relative, à l’exécution, à l’interprétation, à la réalisation de la présente 

convention, le Bâtonnier de l’Ordre des avocats de METZ pourra être saisi dans les formes prévues 

par la contestation des honoraires par le décret N°91-1197 du 27 novembre 1991 organisant la 

profession d’avocat.  

 

Il est saisi de la requête de la partie la plus diligente. 

 

ARTICLE 9-MEDIATION (en présence d’un client-consommateur) 

 

LE CLIENT, s’il le souhaite, peut aussi saisir le médiateur de la consommation de la profession 

d’avocat :  

Médiateur de la consommation de la profession d’avocat 

M. Jérôme Hercé 

Adresse : 22, Rue de Londres, 75009 Paris 
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Adresse électronique : mediateur@mediateur-consommation-avocat.fr 

Site Internet : https://mediateur-consommation-avocat.fr 

  

LE CLIENT est informé que la saisine du médiateur ne peut intervenir qu’après avoir tenté au 

préalable de résoudre le litige directement auprès de L’AVOCAT par une réclamation écrite. 

  

ARTICLE 10–LOI INFORMATIQUE ET LIBERTES 

 

Le CLIENT est informé de ce que L’AVOCAT met en œuvre des traitements de données à caractère 

personnel afin de lui permettre d’assurer la gestion, la facturation, le suivi des dossiers de ses 

clients et la prospection. Ces données sont nécessaires pour la bonne gestion des clients et sont 

destinées aux services habilités de notre cabinet. Conformément à la loi Informatique et libertés, les 

personnes physiques disposent d’un droit d’accès aux données les concernant.  

 

 

 

FAIT A METZ  

Le 10.10.2016 

 

EN DEUX EXEMPLAIRES (en autant d’exemplaires que de partie à la procédure) 

 

 

Le Mandant                                                                                                         L'Avocat 

 

 

https://mediateur-consommation-avocat.fr/

